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Annexe 4. Le champ du social et du médico-social 
 

 

Le code de l'action sociale et des familles précise ce qu'on appelle institutions sociales ou 

médico-sociales: "Sont des institutions sociales et médico-sociales au sens du présent code 

les personnes morales de droit public ou privé gestionnaires d'une manière permanente des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1".: 

" Art. L. 312-1. - I. - Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens 

du présent code, les établissements et les services, dotés ou non d'une personnalité morale 

propre, énumérés ci-après : 

1° Les établissements ou services prenant en charge  habituellement, y compris au titre de la 

prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant de l'article 

L.222-5 ; 

2° Les établissements ou services d'enseignement et  d'éducation spéciale qui assurent, à 

titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux 

mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation ; 

3° Les centres d'action médico-sociale précoce ment ionnés à l'article L. 2132-4 du code de 

la santé publique ; 

4° Les établissements ou services mettant en oeuvre  les mesures éducatives ordonnées par 

l'autorité judiciaire en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 

l'enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs 

de moins de vingt et un ans  

5 °Les établissements ou services :  

a) D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées 

à l'article L. 322-4-16 du code du travail et des ateliers protégés définis aux articles L. 323-30 

et suivants du même code ; 

b) De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article 

L. 323-15 du code du travail ; 

6°Les établissements et les services qui accueillen t des personnes âgées ou qui leur 

apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de 

soins ou une aide à l'insertion sociale ; 
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7 °Les établissements et les services, y compris le s foyers d'accueil médicalisé, qui 

accueillent des personnes adultes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur 

âge, ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile 

une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à 

l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu 

ouvert ; 

8 °Les établissements ou services comportant ou non  un hébergement, assurant l'accueil, 

notamment dans les situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, 

l'adaptation à la vie active ou l'insertion sociale et professionnelle des personnes ou des 

familles en difficulté ou en situation de détresse ; 

9 °Les établissements ou services qui assurent l'ac cueil et l'accompagnement de personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et 

l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi 

médical, dont les centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie et 

les appartements de coordination thérapeutique ; 

10 °Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 351-2 et L. 

353-2 du code de la construction et de l'habitation ; 

11 °Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres 

d'information et de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en 

oeuvre des actions de dépistage, d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de 

conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice d'usagers, ou d'autres établissements et 

services ; 

12 °Les établissements ou services à caractère expé rimental. 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des prestations à 

domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en 

charge. Ils assurent l'accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à 

temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat. 

II. - Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des 

établissements et services relevant des catégories mentionnées au présent article, à 

l'exception du 12° du I, sont définies par décret a près avis du Conseil supérieur des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux visé à l'article L. 312-2. 

Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 6°et 8° d u I s'organisent en unités de vie 

favorisant le confort et la qualité de séjour des personnes accueillies, dans des conditions et 

des délais fixés par décret. 
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Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés aux 1° à 12° du I 

sont réalisées par des équipes pluridisciplinaires qualifiées. Ces établissements et services 

sont dirigés par des professionnels dont le niveau de qualification est fixé par décret et après 

consultation de la branche professionnelle ou, à défaut, des fédérations ou organismes 

représentatifs des organismes gestionnaires d'établissements et services sociaux et médico-

sociaux concernés. 

III. - Les lieux de vie et d'accueil qui ne constituent pas des établissements et services 

sociaux ou médico-sociaux au sens du I doivent faire application des articles L. 311-4 à L. 

311-8. Ils sont également soumis à l'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1 et aux 

dispositions des articles L. 313-13 à L. 313-25, dès lors qu'ils ne relèvent ni des dispositions 

prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants maternels, ni de celles relatives aux 

particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées prévues au titre IV dudit livre. » 

 


